Postface
Cette contribution finale a pour objectif d’évoquer le contexte global dans lequel s’est imposée la formule du partenariat éducatif mobilisant les organisations des sociétés civiles récemment apparues au Sud. Elle permettra d’ébaucher une interprétation paradoxale qui, prenant acte des analyses critiques de terrain proposées ci-devant soulignant l’ensemble des lacunes et contradictions actuelles, tente aussi réalistement que possible, d’esquisser ce que pourrait être le seuil d’un  « deuxième âge » du recours aux OSC fort pratiquement qualifié de « post-libéral ». Cette perspective suppose de s’écarter quelque peu de l’omniprésent paradigme du défaut - voire du déni, omniprésent dans le débat relatif aux OSC du Sud. Pour conclure définitivement, je suggérerai quelques réflexions issues de cette expérience partagée de « recherche en appui à la politique de coopération ».
Vers un deuxième âge de la nébuleuse des OSC au Sud ?

Depuis vingt ans, le soutien à la structuration des « sociétés civiles » dans les pays de l’Est européen et du Sud a pu apparaître comme un outil clé de la lutte contre les tyrannies et un vecteur d’émancipation collective. Mais un regard approfondi sur les deux dernières décennies nous autorise incontestablement à inscrire cette promotion des OSC à tous les niveaux des politiques publiques des pays en développement ou en transition dans le déploiement d’un moment libéral de la globalisation. La naissance/invention des sociétés civiles devait contribuer à stimuler les mécanismes de marché, à réduire simultanément le contrôle public abusif des sociétés et à responsabiliser les acteurs émergents légitimés par les progrès de la démocratie participative. Ceci n’avait de sens qu’à l’horizon d’une libéralisation économique et d’une universalisation rapide des logiques de marché.

Ces recours aux sociétés civiles qui se sont confirmés dans la dernière décennie du siècle passé faisaient donc écho à un tournant historique. Echec des socialismes, « triomphe des libertés », généralisation des politiques d’ajustement structurel menées sous la houlette des institutions de Bretton Woods, reculs des processus de développement en Afrique et en Amérique Latine… A ces constats, il faut encore ajouter les désillusions de la libéralisation politique dans nombre de pays africains et arabes. C’est donc dans les décombres du tiers-monde et du modèle du développement national que d’aucuns ont cru découvrir et soutenir les prémisses d’un Sud «tocquevillien» émergent de sociétés trahies par leurs Etats et leurs élites et incarnant la face citoyenne des dérégulations.
Tandis que les global players alternatifs s’organisent en ébauche de contre-pouvoir global défiant la coalition des puissants, des milliers d’associations apparaissaient dans les villes et villages du Sud revendiquant toutes une légitimité en termes de développement et/ou de démocratie participative Elles revendiquent aussi l’accès aux rentes de la coopération internationale et de l’aide, suscitant des réseaux inédits de courtage et une prolifération de structures de coordination et d’intermédiation. (Bierschenk, Chauveau, Olivier de Sardan 2000). Au Nord, la professionnalisation des ONGD, leur spécialisation dans le partenariat et dans l’appui à des collectifs du Sud, la multiplication des initiatives décentralisées de solidarité répondent à la réduction des budgets de coopération bilatérale (Stangherlin 2005). Au Sud, la contraction momentanée des fonctions publiques et l’explosion du nombre d’étudiants et diplômés sans emploi sur fond de croissance démographique et d’Etats ajustés ! Ces phénomènes convergent pour alimenter la prolifération et l’internationalisation associatives et intensifier le déploiement de connexions associatives régionales et internationales dans un tissu complexe.
Très rapidement, à mesure que se nouent les partenariats de terrain, les vertus du capital social, du grass roots level et de l’activation communautaire que charriaient les premiers recours aux OSC ont laissé place à une version très pédagogique et gestionnaire du concept d’empowerment (renforcement de capacité).Les processus de sélection, concentration, spécialisation des nouvelles organisations indigènes s’en sont trouvés stimulés (Poncelet, Pirotte, Stangherlin, Sindayihebura 2006). Parallèlement, les objectifs de libéralisation politique (réorientés et parfois revus pragmatiquement à la baisse) et les exigences d’efficience des interventions de développement (fortement questionnées par les opinions publiques) ont sous-tendu l’extraordinaire succès du thème de la gouvernance. Les défections successives plus ou moins contraintes des administrations publiques des pays les PMA semblaient ouvrir à ces organisations « civiles », « renforcées » et rapidement qualifiée de « citoyennes » de nouveaux espaces d’action au-delà des champs traditionnels du développement (santé, développement rural). Comme on l’a lu précédemment, l’éducation scolaire et non scolaire mais aussi de nombreux autres secteurs comme l’environnement urbain, les politiques sociales, la justice en outre ont connu une diversification considérable des acteurs et intervenants de nature associative, privée ou mixte. Le Sud lui aussi quittait le paradigme du gouvernement pour toucher aux rivages de la gouvernance.
Il est bien possible que ce moment libéral épuise aujourd’hui ses effets. Entre-temps, le débat a été très nourri, voire très tendu, quant à la plausibilité, la légitimité et l’efficacité du concept et des mesures qu’il inspire aux prescripteurs du complexe développeur. Il serait cependant illusoire de penser que cette promotion – invention a-t-on dit, a été le facteur majeur et exclusif de ce moment libéral (Poncelet, Pirotte 2007). Il est plus faux encore de croire qu’elle aboutit à une extension salutaire des mécanismes d’évaluation par le marché dans la fourniture des biens publics. Il ne faut pas surestimer la place de la prescription civile dans la réorganisation du monde global, pas plus qu’il ne convient d’en considérer les effets comme insignifiants, surtout si ces effets sont peu attendus des prescripteurs globaux ! Les recherches présentées dans ce volume se sont attachées à souligner les limites rencontrées par les expériences d’ouverture des champs éducatifs menées en référence à ce nouveau partenariat associant prescripteurs multilatéraux, acteurs « civils » et pouvoirs publics dans des configurations originales qui doivent beaucoup à des particularités sociales et politiques locales complexes donc très mal anticipées et plus résilientes qu’il n’y paraissait (Trefon 2009).
Une large partie de la littérature francophone a affiché un scepticisme constant face à ce recours aux OSC et davantage encore dès qu’il s’agit d’associations d’usagers de biens censés être publics (Haubert 2000). Elle s’est appliquée à déconstruire cette rhétorique et à invalider ses traductions en matière de coopération internationale, d’aide publique et de politiques de développement. S’agissant de l’Afrique postcoloniale en crise où le débat s’est focalisé sur l’apparente fragilité des Etats, des assemblages nationaux et l’inaboutissement des processus de démocratisation, ce recours est apparu aux yeux de nombreux observateurs d’autant plus improbable, périlleux et dangereux ((Chabal et Daloz 1999, Marie 2003). Certains n’y ont vu qu’un alibi, une porte de sortie, voire une notion insignifiante livrée sans trop d’espoirs aux ruses des « politiques du ventre ». En Afrique et dans le Sud plus généralement, le débat s’est largement centré sur l’affaiblissement et la contraction dramatisés de pouvoirs publics et d’administrations contraints de renoncer aux monopoles de régulation de certains secteurs et de composer avec ces nouvelles institutions autoproclamées représentatives par référence à la démocratie participative. Cette focalisation s’est révélée extrêmement réductrice.
Si le débat théorique a été instructif (Pirotte 2007), la « mise en abîme » a incontestablement contribué à exagérer la puissance et les effets de cette « injonction à faire société civile ». Elle a conduit aussi à sous-estimer les arrangements locaux dont elle pouvait faire l’objet y compris au bénéfice d’acteurs et d’institutions fort peu attendus. Si l’irruption des ONG globales au niveau multilatéral a été bien analysée (Pech Padis 2004), l’étude des configurations locales dans lesquelles s’inscrivent pléthores de nouveaux acteurs civils reste trop peu systématisée
. Elle est surtout trop réduite, explicitement ou implicitement, à deux axes. Le premier, caractéristique du monde scientifique, est l’axe politique élargi à la gouvernance. L’autre, issu du monde de l’expertise et des organisations de développement, renvoie à la performance en matière de fourniture de biens publics et de droits (Droits de l’Homme, Gender, sécurité collective, etc.). L’ensemble des mouvements suscités dans les fondements des groupes, leurs intérêts collectifs et les logiques d’action et de négociation qui les portent, comme les transformations des cadres normatifs qui enserrent l’action collective publique restent trop peu analysés. Une « ongisation » professionnelle aussi remarquable des classes lettrées urbaines est-elle vraiment insignifiante parce que les ONG en question sont peu orthodoxes ? Un brouillage durable des frontières entre sphères publiques, privées et associatives suscitant d’inédites trajectoires individuelles et collectives peut-il être réduit à une simple crise de l’Etat ?
Au-delà des ONG proprement dites, déjà bien documentées et très étudiées (V.Finn Heinrich 2008) et dont le rôle d’intermédiation semble aujourd’hui largement confirmé, se sont affirmées diverses associations comme des groupements liés au statut, au terroir, au sexe, à une situation donnée (des diplômés sans emploi), des associations de développement local, des groupements de micro-finance, des associations professionnelles nouvelles (celles des professeurs communautaires ou d’enseignants du secteur privé), des associations d’usagers (patients, parents d’élèves, élèves eux-mêmes, contribuables, consommateurs) , etc. (voir en outre pour la santé Maccatory et Paul 2008). Elles ont alimenté significativement la trame sociale tendue entre des communautés en dé-re-composition (le monde domestique) et des institutions publiques soumises à de profondes révisions (dans la violence parfois). Dans le cas africain et peut-être aussi dans celui de certaines organisations indigènes américaines, cette effervescence associative n’a pas nécessairement rompu avec la souplesse et le caractère polymorphique d’une propension jamais démentie à l’instrumentalisation des dépendances et des patronages.
Une nouvelle conditionnalité de l’aide imposée par un complexe développeur soumis lui-même à de sérieuses remises en cause jusqu’au tournant du millénaire a soutenu à la fois cette irruption des OSC, la « responsabilité citoyenne » et l’institutionnalisation en tous domaines de partenariats incluant une diversité croissante d’OSC et de coordinations d’OSC. Il est pourtant exagéré et trompeur d’y voir un transfert massif et univoque de ressources et de pouvoir des autorités et administrations publiques vers des acteurs associatifs de statut privé non marchand. Les flux d’aide sont loin d’avoir déserté les arcanes des institutions publiques qui, dans de nombreux cas, en ont gardé un contrôle dominant. Surtout, la perception de sociétés civiles arrachant aux autorités et administrations publiques leurs instruments de souveraineté dans un schéma dualiste est particulièrement inadaptée aux situations du Sud et de l’Afrique en particulier. Ce qui s’est surtout joué dans l’épaississement de cet entre-deux où les prescripteurs internationaux et prescripteurs délégués ont pu étendre leur influence en utilisant une quantité croissante de canaux, tandis que l’entreprenariat local, indissociablement social et politique, découvrait de nouvelles ressources, c’est l’expérimentation locale d’un mode global d’action publique placé sous le signe paradigmatique du partenariat. Surprenantes sont la vitesse et l’intensité avec lesquelles circulent à tous les niveaux institutionnels et sur tous les continents les mêmes référentiels d’évaluation, les mêmes compétences, les mêmes schèmes de justification explicites et souvent implicites, les mêmes formules conceptuelles et finalement les mêmes mots couchés dans des rapports aux structures identiques. Leurs usages abondants, redondants, ont de quoi influencer les chercheurs qui en exagèrent souvent l’impact dans les réalités ou, à l’inverse, en réduisent la portée à celle d’un verbiage idéologique. Ceci équivaut alors à ne pas prendre au sérieux les transformations sous-jacentes des configurations de pouvoir et des logiques d’action légitime, ni mêmes les contradictions propres à ces référentiels. Ainsi on a beaucoup parlé d’accountability ces derniers temps. Il faut reconnaître que cette notion est peut-être difficilement compatible avec la démultiplication et l’enchevêtrement des logiques exécutives d’un nombre croissant d’acteurs impliqués. 

Les écarts entre les attendus de cette mobilisation des OSC censées constituer des acteurs participatifs et, via ceux-ci, des espaces publics générateurs de pacification, de confiance et de responsabilité, bref un nouveau contrat politique ont été, à juste titre, soulignés et dénoncés à divers égards et au prix parfois de quelques contradictions entre les arguments ! On a ainsi dénoncé des fausses OSC au service des politiques ou des entrepreneurs, des ONG virtuelles, des OSC politiciennes, des OSC sans capacité, des OSC opportunistes (ONG Mallettes), des OSC communautaires, des OSC escroquerie, des OSC marionnettes, dépendantes, des OSC prédatrices, irresponsables, personnelles, des « one single project NGO », etc.. Nombre d’entre-elles méritent sans doute quelques-unes de ces qualifications. Mais ces entorses au catéchisme ne permettent en aucun cas de considérer les champs sociaux produits comme sociologiquement fantomatiques et politiquement transparents ainsi qu’y invitent les thèses qui n’y voient qu’un nouvel avatar mimétique au service des puissants ou celles qui y décèlent une œuvre de destruction de processus de constitution d’Etats-nations qui seuls seraient à même d’éviter la démultiplication de micro-gouvernances grosses de replis et d’exclusions (Dozon 2008).
Dans le cas africain en particulier, il ne faut pas sous-estimer le paradoxe par lequel l’injonction à « faire société civile » a suscité une sourde résilience des logiques et territoires politiques de contrôle et d’exploitation des rentes liées aux biens publics d’une part et des rentes de l’aide extérieure d’autre part. Loin d’être uniquement réactionnaire, cette résilience s’est montrée très proactive et souple !
Ces inventions assistées de sociétés civiles africaines sont loin d’opposer la vertu civile à la perversité politique, loin de porter principalement la « voix des sans voix » (nom d’une ONG de RDC), loin encore d’enrayer les tendances inégalitaires et hiérarchiques des sociétés africaines ou de s’opposer à l’entretien des dépendances et à l’instrumentalisation de l’extraversion. Mais pour autant convient-il d’en faire une simple annexe du processus de cooptation des élites caractéristique de la formation des élites politiques (Bayart 2006)? Convient-il de les assimiler à des PME en concurrence pour des sous-traitances dans le domaine des services ? 
Tout en dénonçant le mythe civiliste moral et en soulignant les contradictions, effets pervers et contre-performances parfois tragiques de ce recours aux OSC, on voudrait proposer de lire aussi cette effervescence brouillonne et foncièrement ambivalente comme une densification
 et l’esquisse d’une « pluralisation » de l’espace de construction du politique. A côté des identifications communautaires, religieuses et politiques, les affiliations associatives participeraient aussi aux changements des logiques de représentation et de justification publique et nourriraient une articulation élargie et renouvelée au monde dominant global. Il faut donc prendre au sérieux ces innovations civiles mais ne pas les prendre aux mots, ni en attendre des révolutions citoyennes ou des performances sectorielles renversantes ! Même si ces tissus sont fragiles et dépendants de l’extérieur, traversés d’entreprises politiques ou même marchandes et de stratégies de consolidation de notabilités fort peu démocratiques et encore moins égalitaires, il semble peu probable qu’ils puissent s’effacer purement et simplement à la suite d’un retour massif hypothétique des aides publiques vers les administrations publiques. A l’opposé d’une analyse dualiste qui ferait de ces OSC, de leur mode d’action et de leurs réseaux des armes de destruction de l’autorité publique et qui auraient vocation à incarner un « ailleurs » politique au demeurant inconsistant, on peut percevoir aussi le second âge de cet nébuleuse comme l’esquisse possible d’un mouvement de recomposition, de renouvellement ou d’extension des champs de construction du politique qui activerait vaille que vaille des modèles d’action publique qui ne sont pas nécessairement antithétiques avec la représentation politique élective. L’avenir de la société civile serait donc peut-être moins civil et plus politique !
La constitution et l’intervention croissantes d’OSC dans le domaine de l’action publique (les politiques publiques) à la faveur d’un contexte de renouvellement et d’élargissement des modalités d’établissement de partenariats internationaux (qui interviennent désormais à tous les niveaux d’implémentation de ces politiques), ne devraient pas être perçues comme un simple transfert ou une simple cogestion mais semble plutôt renvoyer aux processus très contrôlés de délégation, de sous-traitance, de privatisation des Etats. Quelques cas dans le domaine de l’éducation illustrent bien ceci : ainsi lorsque des administrations scolaires poussent à la privatisation de fait des écoles ou à l’inverse, lorsque des écoles d’initiative communautaire créées pour suppléer la déficience de l’offre publique voient leur personnels « reversés » dans le cadre de la fonction publique ou encore qu’elles reçoivent après un certain temps des subsides publics visant à rémunérer les enseignants. La coexistence d’institutions publiques, privés, associatives non commerciales et très souvent d’organismes hybrides apparaît bien plus ancienne et plus fréquente hors de traditions francophones. L’explosion scolaire attendue du Sud pour atteindre les objectifs du millénaire au Sud est telle et les tendances à la privatisation si fortes, qu’il semble illusoire de réfléchir à d’autres choses que des formules originales de régulation publique. Qu’on en juge, les Etats arabes verront augmenter leurs effectifs enseignants de 26% (450 000 enseignants supplémentaires), en Asie du Sud et de l’Ouest, c’est 325 000 nouveaux enseignants qui seront nécessaires. Pour répondre aux objectifs du millénaire, dont la scolarisation primaire universelle et l’égalité de genre, il serait question de  « recruter quelques quatre millions d’enseignants d’ici 2015 » (Senou, 2008 : 2). L’Afrique subsaharienne, entre 2004 et 2015, devra recruter 1,6 million nouveaux enseignants pour faire face à l’augmentation de sa population scolaire, soit une augmentation de 68 % ! (ISU, 2006 : 41).

Les analyses précédentes du nouveau partenariat éducatif semblent loin de fournir des perspectives qui soient la mesure de ces défis, mais il est fort probable qu’il faudra bien réfléchir à partir des expériences récentes, tirer les leçons de leurs impasses sans espérer que des moyens suffisants soient disponibles pour enrayer les tendances à la privatisation et à l’hybridation de l’éducation fut-elle de base.
En éducation plus encore que dans d’autres secteurs de fourniture de biens publics, il faut sans doute renoncer à voire les OSC comme des alternatives naturelles ou à l’inverse des réponses illégitimes à un besoin public. Il est préférable de considérer les scènes qu’elles ont ouvertes comme des lieux parmi d’autres de reconstruction des choix collectifs. Ceci suppose moins le rétablissement de monopoles publics ou l’abandon à un marché inexistant pour la plupart des usagers, qu’une régulation forte et légitime qui soit en mesure de proposer et faire respecter quelques règles du jeu minimales en termes de qualité des services, d’accès et d’équité. L’intervention des prescripteurs et bailleurs globaux est ici à la fois requise mais insuffisante en elle-même si les capacités locales de régulation font défaut.
La recherche en socio-anthropologie face à la nouvelle ingénierie des interventions
La plupart des présentations et analyses précédentes ont été élaborées directement ou indirectement à la faveur d’une expérience collective originale de constitution d’un réseau scientifique « d’appui à la politique de coopération de la Belgique » autour du thème « Organisations des sociétés civiles, Développement et Coopération internationale ». Cette expérience que j’ai coordonnée durant quatre ans constituait une première dans la tentative de structurer un dialogue mutuellement bénéfique entre chercheurs d’une part et décideurs praticiens de la coopération par ailleurs
. Sans revenir sur les inévitables difficultés rencontrées pour négocier et institutionnaliser ce dialogue, il me semble important pour conclure d’en tirer quelques enseignements généraux sur deux plans.
En premier lieu, cette expérience nous a conduits à percevoir de manière moins déterministe, moins linéaire et moins univoque la production des politiques d’aide et de coopération au développement. Il en va de même de la mobilisation des référents nouveaux dont des politiques se réclament depuis la proclamation des OMD et davantage encore depuis le processus de coordination de l’aide initié par la Déclaration de Paris sur l’aide internationale. Cette dynamique de coordination des agences rencontre divers facteurs conservateurs (stratégiques, organisationnels, politiques et diplomatiques). L’adoption de ces référents et leur généralisation dans les bureaucraties de la coopération est lente et très partielle, mais pourrait augurer d’un très profond repositionnement stratégique de l’aide publique au développement européenne. Quoi qu’il en soit elle « fonctionne » sans évacuer de nombreuses zones d’ombre sur des notions aussi importantes que « dialogue politique », « conditionnalité », « société civile », « participation », mais en mettant l’accent sur l’effectivité des actions, la cohérence conceptuelle des programmes et l’omniprésent souci d’évaluation.
 Certes un petit pays comme la Belgique échappe de moins en moins aux orientations, cadres et méthodologies prescrits par les agences multilatérales et les think tanks tels que le CAD (OCDE, la Banque mondiale ou les organes spécialisés de l’UE. Les exercices tels que les évaluations externes, les « revues  par les pairs », et l’ensemble des dispositifs européens jouent puissamment au niveau du contrôle et de l’homogénéisation des politiques, bien davantage peut-être que les instances exécutives et législatives nationales. Cependant, il serait illusoire de sous-estimer l’inertie liée aux équilibres négociés entre acteurs politiques, administratifs et indirects (ONG, Universités, Régions communes) et qui font « tourner » une machine qui, de crises en réformes partielles, peine à retrouver la légitimité discrète mais supposée efficace du passé. Il n’est pas permis de croire qu’un solide et profond consensus fonde les nouvelles orientations et engagements méthodologiquement justifiés. En particulier, la notion d’OSC ne cesse de poser questions aux instances de coopération fût-ce sur base d’une définition minimaliste et instable. Doit-on laisser aux OSC (ONGD pour la majorité largement subventionnées) le soin d’appuyer leurs homologues du Sud ? L’intervention croissante d’OSC du Sud dans l’élaboration et la conduite locale de programmes bilatéraux ou multilatéraux financés ou cofinancés par la Belgique au bénéfice des pouvoirs publics locaux relève-t-elle de la seule compétence/responsabilité de ces pouvoirs publics ?
En second lieu, au niveau du pari d’un dialogue mutuellement bénéfique entre chercheurs du champ des « development studies » et décideurs/acteurs, il semble que les deux dernières décennies aient consacré des ouvertures et bonnes dispositions réciproques. Les premiers prennent d’autant plus au sérieux les politiques que celles-ci incorporent une dose croissante d’ingénierie sociale et d’expertise issue du managment et des sciences sociales dans une moindre mesure. De plus, ces politiques apparaissent très « fréquentables » car elles ne font pas l’objet d’opposition frontale ou spectaculaire, étant inclusives, ouvertes et plutôt transparentes au point qu’elles semblent préfigurer une globalisation post-libérale. Les décideurs/acteurs font preuve pour leur part d’une réceptivité croissante à certaines approches des sciences sociales, réceptivité limitée néanmoins par leur souci croissant d’efficacité (mesurée à l’aune des cadres logiques) et par les exigences permanente de comptes rendus de plus en plus normés en référence à un corpus méthodologique qui circule désormais dans l’ensemble du complexe développeur et bien au-delà, dans l’univers des bailleurs de fonds et experts des politiques publiques. Le chercheur est dès lors tenté d’adopter le point de vue de l’expert, à tout le moins de couler ses propositions dans le langage, les concepts, méthodes et logiques d’argumentation de ce dernier en y ajoutant une petite dose de mise à distance et de critique « bien tempérée » qui ne confère guère d’intérêt à l’exercice. A l’opposé, le chercheur sourd aux problématiques des « décideurs/acteurs » et qui entend définir seul son objet, ses questions de recherche et son cadre de validation s’expose à être très poliment renvoyé à ses chères études.
Fort de cette tentative de construire une position médiane sur base d’une définition autonome de l’objet et du cadre d’analyse mais de problématiques et terrains négociés avec les « décideurs/acteurs », le chercheur doit tout de même épingler quelques angles morts des problématiques ainsi construites et quelques limites de ces démarches de « recherche en appui  au politique»
Dans le cas du partenariat éducatif dans des contextes démunis, l’urgence sans cesse réactivée par la rhétorique du « défi colossal » et de l’indignation face à une dégradation apparente des critères de qualité rend déplacée toute référence à des logiques foncièrement inégalitaires et conflictuelles qui pourtant sont centrales dans les configurations et évolutions des institutions scolaires. Par ailleurs, il semble tout aussi difficile de s’éloigner quelque peu des exercices de mesure de performance objectivée tels que les taux d’alphabétisation, taux de réussite, nombre de jours perdus, montants décaissés, etc. alors même que l’on est convaincu que ces mesures n’ont guère de validité et que la mise à jour des logiques sous-jacentes est beaucoup plus éclairante. 
Le souci de rendre compte et d’ériger l’efficience et l’efficacité en exigences de la coopération constituent des indéniables progrès. Méthodologie élargie d’identification-suivi-évaluation, souci de cohérence et effort de spécialisation et de coordination sont louables au même titre que les emprunts aux normes du nouveau management public… à la condition qu’il n’enferment des rapports sociaux asymétriques et institués socialement dans des logiques d’exécution exclusivement discutables dans les termes qu’elles-mêmes proposent.
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� C’est bien là le principal mérite de cet ouvrage que de nous proposer une excursion très empirique et critique dans ces nouveaux espaces polémiques de l’action publique.


� Référence très lointaine à la « densité des échanges sociaux » située par Durkheim à la source du changement de modèle sociétal.


�  Deux autres Groupes de recherche avaient été constitués en 2003 par la CUD (Commission Universitaire pour le Développement) et la DGCD (Direction générale de la Coopération au Développement, Ministère des Affaires Etrangères). L’un portait sur la Santé publique et l’approche Swap, l’autre portait sur la question de la conditionnalité démocratique et les Droits de l’Homme dans l’Afrique centrale en crise. Les trois groupes étaient donc quasi exclusivement tournés vers des terrains et problématiques sub-sahariens.





